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Curriculum vitae développé 
 

 

Vincent PERRUCHOT-TRIBOULET 
 

Né le 28 juin 1972, Marié, 3 enfants 

 

Courriel : vincentperruchot@gmail.com 

 

 

 

Situation actuelle 
 

Maître de conférences hors classe en droit privé à la faculté de droit de l’université d’Aix-

Marseille 

 

 

Formation 
 

2008 : Habilitation à diriger des recherches (HDR), Université d’Aix-Marseille 

 

 

1998 / 2002 : Doctorat en droit, mention très honorable avec les félicitations de l’unanimité des 

membres du jury. Sujet traité : « Régime général des obligations et 

responsabilité civile », sous la direction du doyen Jacques Mestre 

 

Premier prix de thèse de la Faculté de droit d’Aix-Marseille (meilleure thèse 

toutes disciplines confondues) 

 

Prix de thèse de l’Association Française des Docteurs en Droit (AFDD) 

 

Publication de la thèse aux PUAM en 2002 

 

Certificat d’aptitude aux fonctions d’avocat (CAPA) 

 

 

1995 / 1996 : D.E.A. de Droit privé, Faculté de droit d’Aix-Marseille, mention Bien 

 

Prix Louis Aninard (Prix du major du D.E.A. de Droit privé) 

 

 

1994 / 1995 : Magistère de Droit des affaires, fiscalité et comptabilité, Institut de Droit des 

Affaires de l’Université d’Aix-Marseille III, mention A. Bien 

 

D.E.S.S. Droit des affaires et fiscalité de l’entreprise, Institut de Droit des 

Affaires de l’Université d’Aix-Marseille III, mention A. Bien 

 



 

D.J.C.E. option droit interne, Institut de Droit des affaires de l’Université d’Aix-

Marseille III, mention A. Bien 

 

Prix de la société d’avocats Arthur Andersen International (Prix de droit fiscal) 

 

Prix de l’ordre des avocats de la Cour d’appel d’Aix-en-Provence (Prix de droit 

civil et de droit commercial) 

 

 

 

Expériences professionnelles 
 

 

Depuis 2004 : Maître de conférences à l’université d’Aix-Marseille 
 

 

Enseignements assurés à la Faculté de droit d’Aix-Marseille : 

 

- Cours de « droit privé notarial » en capacité 2e année 

- Cours de « droit des obligations » en 2e année de licence 

- Cours de « droit des responsabilités professionnelles et déontologies » en Master 1 

- Cours de « droit des contrats d’affaires » en Master 1 

- Cours de « droit des successions et des libéralités » en Master 1 

- Séminaire en Master 2 recherche Droit économique sur « le droit des entreprises en 

difficulté » 

- Séminaire en Master 2 recherche Responsabilité civile et assurance sur « les 

responsabilités professionnelles » 

- Séminaires en Master 2 Ingénierie des sociétés sur « le financement des entreprises », 

« la fiducie » et « l’EIRL » 

- Séminaire en Master 2 Droit et métiers de l’urbanisme, sur « la responsabilité et 

l’assurance des professionnels de l’immobilier » 

- Séminaires en DESU « Prévention traitement judiciaire des difficultés des entreprises 

et restructurations » sur « le droit patrimonial de la famille et le droit des procédures 

collectives »  

- Séminaires en DESU Banque et gestion de patrimoine sur « le droit patrimonial de la 

famille » 

- Séminaire en DJCE (Diplôme Juriste Conseil d’Entreprise) sur le « droit des 

successions » 

 

 

Enseignements à l’Université de Nîmes :  

 

- Cours de « droit privé des biens » en 3e année de licence 

- Cours de « droit patrimonial » en Master 1 

- Séminaires en Master 2 sur « Les responsabilités professionnelles » 

 

 

Depuis 2003 : Chargé d’enseignement à l’I.N.F.N, établissement d’Aix-en-Provence 
 

 



 

- Séminaires sur le « droit professionnel notarial », aux futurs notaires (D.S.N. et D.N.) 

et aux collaborateurs de l’I.M.N. 

 

- Séminaires en droit de l’entreprise et des affaires (D.S.N., D.N., I.M.N.) 

 

- Cours de droit des successions (I.M.N.) 

 

 

Depuis 2005 : Animateur de formation continue à destination des notaires, experts-

comptables, experts judiciaires, avocats 

 

 

Exemples de formations professionnelles assurées :  

 

 

- « Le nouveau statut des experts judicaires », formation des experts judiciaires de la Cour 

d’appel de Nîmes, le 6 octobre 2005, organisé par la compagnie des experts judiciaires 

de la Cour de Nîmes 

 

- « Actualisation en droit des obligations », « Estivales de la formation » Marseille les 29 

et 30 août 2007, organisé par les Barreaux d’Aix-en-Provence et de Marseille 

 

- « Actualisation en droit des sûretés », « Université du notariat » Aix-en-Provence, le 15 

avril 2008, organisé par la Chambre des notaires des Bouches-du-Rhône 

 

- « Actualisation droit du crédit » Aix-en-Provence, le 29 mai 2008 organisé par l’Institut 

de Droit des Affaires 

 

- « Actualisation droit de la distribution » Aix-en-Provence, le 12 décembre 2009 

organisé par l’Institut de Droit des Affaires 

 

- « La fiducie », Nice, le 26 mai 2009 organisé par l’EDA du Sud Est dans le cadre de la 

formation continue des avocats  

 

- « Le droit des créanciers dans les successions », Marseille, le 11 juin 2009, formation 

continue de l’Ordre des avocats au barreau de Marseille 

 

- « Actualisation en droit des obligations (contrats, responsabilité, régime des 

obligations) », le 10 mars 2011 organisé par l’EDA du sud Est et le barreau de Marseille 

dans le cadre de la formation continue des avocats 

 

- « Actualisation en droit des obligations (contrats, responsabilité, régime des 

obligations) », barreau de Tarascon le 2 décembre 2011 dans le cadre de la formation 

continue des avocats 

 

- « La rupture des relations commerciales établies », barreau de Marseille le 15 décembre 

2011 et Tarascon le 23 mars 2012 dans le cadre de la formation continue des avocats 

 



 

- « Quel statut choisir pour l’entrepreneur individuel ? (auto-entrepreneur, entrepreneur 

en nom, EIRL, EURL), « Université du notariat » Aix-en-Provence, le 3 juillet 2012, 

organisé par la Chambre des notaires des Bouches-du-Rhône 

 

- « La pratique du droit des contrats », barreau de Marseille, le 4 octobre 2012 dans le 

cadre de la formation continue des avocats 

 

- « Actualisation du droit des contrats d’affaires », le 8 mars 2013 à Marseille organisé 

par l’Ecole des avocats du Sud Est dans le cadre de la formation continue des avocats 

spécialisés en droit des affaires 

 

- « La négociation des contrats », le 24 mai 2013 à Grasse, le 18 juin 2013 à Nice, 

organisé l’Ecole des avocats du Sud Est dans le cadre de la formation continue des 

avocats 

 

- « Actualisation en droit de la responsabilité contractuelle et délictuelle », le 20 

septembre 2013 à Marseille, organisé par l’Ecole des avocats du Sud Est dans le cadre 

de la formation continue des avocats spécialisés en droit des affaires 

 

- « Formation continue des notaires – stage jeune notaire », le 31 octobre 2013, CFPN 

d’Aix-en-Provence 

 

- « Les clauses sensibles des contrats d’affaires », le 13 décembre 2013 à Toulon et le 

16 décembre 2013 à Aix-en-Provence, organisé l’Ecole des avocats du Sud Est dans le 

cadre de la formation continue des avocats 

 

-  « Actualité de l’ingénierie patrimoniale », « Université du notariat » Aix-en-Provence, 

le 10 juillet 2014, organisé par la Chambre des notaires des Bouches-du-Rhône 

 

- « Ingénierie patrimoniale, montage et optimisation », Aix-en-Provence, le 28 

novembre 2014, organisé par Edilaix 

 

- « Actualisation droit bancaire et du crédit », Aix-en-Provence, le 24 avril 2015 

organisé par l’Institut de Droit des Affaires 

 

- « Les risques juridiques encourus par l’entrepreneur et sa famille en cas de reprise 

d’entreprise », dans le cadre d’une formation de l’association CRA, Aubagne, le 3 juin 

2015 et le 6 octobre 2015 

 

- « Le cautionnement », Aix-en-Provence, le 14 mars 2016, organisé dans le cadre de la 

formation continue des avocats du barreau d’Aix-en-Provence 

 

- « Les risques juridiques encourus par l’entrepreneur et sa famille en cas de reprise 

d’entreprise », dans le cadre d’une formation de l’association CRA, Aix-en-provence, 

le 1er juin 2016 

 

- « La réforme du droit des contrats », Paris le 15 avril 2016 organisé par Edilaix à 

destination des avocats 

 



 

- « La réforme du droit des obligations », formation assuré à Gap pour le barreau des 

Hautes-Alpes le 8 juin 2016 

 

- « La protection du patrimoine de l’entrepreneur » formation au château Saint-Hilaire à 

Coudoux pour le CNCGP Paca à destination des conseils en gestion de patrimoine 

indépendants le 23 juin 2016 

 

- « La réforme du droit des obligations et la pratique notariale », « Université du 

notariat » Aix-en-Provence, le 7 juillet 2016, organisé par la Chambre des notaires des 

Bouches-du-Rhône 

 

- « La réforme du droit des obligations » Digne 7 octobre 2016, organisé par l’Ecole des 

avocats du Sud Est dans le cadre de la formation continue des avocats 

 

- « Présentation du droit des procédures collectives » dans le cadre d’une formation de 

l’association CRA, Aix-en-Provence, le 16 novembre 2016 

 

- « Incidence de la réforme du droit des obligations sur le droit des procédures 

collectives », conférence dans le cadre de l’association « Prévention et retournement », 

cabinet BBLM,  Marseille 22 novembre 2016 

 

- Présentation générale à l’occasion d’une conférence de la CEFIM (communauté 

économique et financière méditerranée) sur le thème « Reprendre une entreprise en 

crise : comment saisir les opportunités en toute sécurité », Palais de la bourse, Marseille 

le 19 mars 2018 

 

- « La protection du chef d’entreprise, l’entreprise individuelle, les sociétés, in « Le 

notaire conseil du chef d’entreprise », formation INAFON, Ile de France, 11-12 avril 

2018 et 16 et 17 mai 2018 

 

- « La SCI, au service de la structuration et de la transmission d’un patrimoine 

immobilier », formation INAFON, Ile de France, 21 et 22 juin 2018 

 

- « La réforme du droit des obligations. Incidence sur les pratiques contractuelles et la 

rédaction des actes. Les règles pour maîtriser la sécurité juridique », Université du 

notariat des Bouches-du-Rhône, Aix-en-Provence le 2 juillet 2018 

 

 

 

Colloques universitaires : 

 

 

Colloque du 14 mai 2004 de l’école doctorale de l’Université Paul Cézanne sur 

« Droit civil et Droits », présentation d’un rapport sur le Code civil et le droit des 

affaires. (Actes publiés in « Droit civil et Droits », avant-propos de Jean-Marie 

Pontier, PUAM, 2005) 

 

Colloque du 2 avril 2004 sur la loi du 30 juillet 2003 sur les risques naturels et 

technologiques, organisé par l’Université de Nîmes, contribution sur « les 

obligations d’information contractuelles sur les risques technologiques et naturels 



 

(art. L. 125-5 du Code de l’environnement) » (Actes publiés in Prévention des 

risques, PUAM 2005) 

 

Colloque du 30 juin 2005 sur la loi du 26 juillet 2005 sur la sauvegarde des 

entreprises, organisé par l’Université de Nîmes, contribution sur « la responsabilité 

des créanciers » (Actes publiés in Revue Juridique Nîmoise, PUAM, 2007 et RLDC 

2007/43) 

 

Colloque du 11 mai 2007 sur le thème d’un nouveau code des activités économiques, 

contribution sur « le financement des entreprises dans un nouveau code des activités 

économiques » (publié LPA n° 180 du 7 septembre 2007) 

 

Colloque du 28 mars 2008 sur l’éthique et la déontologie dans le monde des affaires, 

organisé par le Master recherche Droit économique de l’Université Paul Cézanne, 

Rapport de synthèse (publié in Revue Juridique Nîmoise, PUAM, 2009) 

 

Rencontres du 4 octobre 2008, Conseil d’Etat - Faculté de droit d’Aix-en-Provence 

organisé par le GERJC (Groupe d’études et de recherches sur la justice 

constitutionnelle, Institut Louis Favoreu), présentation d’un rapport sur « la cause 

en droit privé » 

 

Colloque du 18 octobre 2013 sur le thème du patrimoine et les procédures 

collectives, contribution sur « Le sort du conjoint, du partenaire et du concubin du 

débiteur », organisé par le Centre droit économique et l’Institut de droit Affaires de 

l’Université d’Aix-Marseille 

 

Colloque du 13 décembre 2013 sur le « soixantième anniversaire du statut des baux 

commerciaux », contribution sur « le titre du bailleur », organisé par le Centre de 

droit économique et l’Institut de droit Affaires de l’Université d’Aix-Marseille 

 

Conférence le 20 février 2014 intitulée « Le bon père de famille » dans le cadre de 

l’Institut Portalis de l’Université d’Aix-Marseille 

 

Colloque du 17 octobre 2014 sur « les mécanismes du prêt dans le crowdfunding », 

in La finance participative ou collaborative : mécanisme de finance durable ou 

finance traditionnelle ? organisé dans le cadre des rencontres du droit des affaires et 

du développement durable par l’IP2E et le Centre droit économique de l’Université 

d’Aix-Marseille 

 

Conférence le 20 octobre 2015 intitulée « Lecture juridique des fables de Jean de la 

Fontaine » dans le cadre de l’Institut Portalis de l’Université d’Aix-Marseille 

 

Colloque du 20 novembre 2015 sur « Le financement par de nouveaux associés », 

in « le financement des entreprises en difficulté », organisé par le CEDI, le CDE et 

l’IDA de l’Université d’Aix-Marseille. Direction et publication du colloque dans un 

dossier spécial au Journal des sociétés n° 137, janvier 2016, p. 8 à 49 

 

Présentation du 17 juin 2016 sur « La transmission du patrimoine agricole » in 

L’agriculture durable, essai d’élaboration d’un cadre normatif, organisé par l’IPEE 

et l’IDA, Faculté de droit d’Aix-Marseille 



 

 

Colloque du 2 décembre 2016 sur « les procédures collectives complexes », 

organisé par le CEDI, le CDE et l’IDA de l’Université d’Aix-Marseille. Co-

direction et publication des actes dans un ouvrage paru aux éditions Joly 

 

Intervention aux « Ateliers de l’IDA » le 27 avril 2017 sur « L’index de sécurité 

juridique » présenté par le professeur Michel Séjean 

 

Colloque du 6 juillet 2017 sur « les baux commerciaux au carrefour des droits », 

organisé par l’IDA et l’association des avocats conseil d’entreprises, Maison de 

l’avocat Marseille, présentation d’une contribution sur « Le bail commercial en 

dehors du statut des baux commerciaux », publication dans un dossier de la revue 

Loyers et copropriété en octobre 2017 (Loyers et copropriété 2017/10, étude 9) 

 

Colloque du 10 novembre 2017 sur « l’immeuble et les procédures collectives », 

organisé par le CEDI, le CDE et l’IDA de l’Université d’Aix-Marseille et le Conseil 

régional des notaires. Co-direction et publication des actes dans un ouvrage à 

paraître aux éditions Joly 

 

Colloque du 4 décembre 2017 sur « l’intérêt de l’enfant mythe ou réalité ? » 

organisé par le CDE et le LDPSC de l’Université d’Aix-Marseille, présentation 

d’une contribution sur « l’intérêt supérieur de l’enfant en droit des affaires », publié 

in « L’intérêt de l’enfant : mythe ou réalité ? » sous la dir. de Anne-Claire Réglier 

et Caroline Siffrein-Blanc, Institut universitaire Varenne, 2018, collection colloques 

et essais, p. 145 

 

Colloque du 21 septembre 2018 sur « la rédaction du bail commercial : les 

principales clauses » organisé par le CDE, Edilaix, à l’Institut régional 

d’enseignement notarial à Aix-en-Provence, présentation d’une contribution sur 

« les clauses d’accession dans le bail commercial », paru aux Annales des loyers 

2018, n° 11, p. 165 

 

 

Activités administratives et pédagogiques 
 

- Depuis 2018, Chargé d’expertise pour le HCERES (Haut conseil de l’évaluation de la 

recherche de l’enseignement supérieur). 

 

- Depuis 2018, directeur de la mention de master Administration et liquidation des 

entreprises en difficulté (ALED) 

 

- Depuis 2018, Directeur du Master 2, Administration et liquidation des entreprises en 

difficulté 

 

- Depuis 2018, directeur du Master 2 droit des affaires, parcours « Entreprises en 

difficulté » 

 

- Depuis 2015 membre élu du CNU, section droit privé 

 



 

- Depuis 2017 élu directeur adjoint du Département droit privé de la Faculté de droit et 

de science politique 

 

- Depuis 2008, président de jurys de soutenance des rapports de stage au C.F.P.N. d’Aix-

en-Provence (voie universitaire et voie professionnelle) 

 

- Depuis 2005 membre et président de jurys d’examen du diplôme de notaire (D.N.) et du 

Diplôme Supérieur du notariat (D.S.N. 1re et 4e semestrialités) au C.F.P.N. d’Aix-en-

Provence 

 

- Depuis 2005 membre de commissions de spécialistes puis de comités de sélection à 

l’Université d’Aix-Marseille, à l’Université de Nîmes et à l’Université de Toulon 

 

- Depuis 2007 membre de la Société de Législation Comparée  

 

- Depuis 2014 membre du comité scientifique de la revue Annales des loyers 

 

- Depuis 2015 membre du comité de direction de la collection droit des affaires des 

Presses Universitaires d’Aix-Marseille (PUAM) 

 

- Entre 2013 et 2018, directeur du DESU « Prévention traitement judiciaire des difficultés 

des entreprises et restructurations » 

 

- Entre 2006 et 2014 membre du conseil d’administration de l’Institut de Droit des 

Affaires (I.D.A.), Université d’Aix-Marseille 

 

- Entre 2008 et 2011, responsable de la formation professionnelle de l’Institut de Droit 

des Affaires (I.D.A.) de l’Université d’Aix-Marseille. 

 

 

 

 

Publications 
 

 

Chroniques :  
 

Depuis 2008 titulaire d’une chronique sur le « droit des biens » à la Revue Lamy Droit civil (3 

livraisons par an) 

 

Depuis 2012 co-titulaire d’une chronique « ingénierie patrimoniale » au JCP édition Notariale 

(2 livraisons par an) 

 

Depuis octobre 2014 co-titulaire d’une chronique sur l’insolvabilité au Journal des sociétés (3 

livraisons par an) 

 

Depuis juin 2016 co-titulaire d’une chronique sur le financement structuré à la revue 

trimestrielle de droit financier 

 



 

Entre 2005 et 2012 responsable de la rubrique « droit privé, droit économique » et titulaire 

d’une chronique de droit de la responsabilité dans la « revue juridique nîmoise » publiée aux 

PUAM  

 

 

Ouvrages :  
 

Thèse de Doctorat intitulée « Régime général des obligations et responsabilité civile », publiée 

aux Presses Universitaires d'Aix-Marseille en 2002 

 

En co-direction avec Adeline Cerati-Gauthier, « L’immeuble et les procédures collectives », 

ouvrage collectif, préface de Corinne Saint-Alary Houin, Joly éditions, 2019 

 

En co-direction avec Adeline Cerati-Gauthier, « Les procédures collectives complexes », 

ouvrage collectif, préface de Corinne Saint-Alary-Houin, Joly éditions, 2017, 269 pages, 

ouvrage réunissant 23 contributions universitaires 

 

En co-direction avec Cyril Bloch et Adeline Cerati-Gauthier, « L’influence de la réforme du 

droit des obligations sur le droit des affaires, The influence of the new french law of obligations 

on businesse law », ouvrage collectif, Dalloz 2018, réunissant 15 thèmes de contributions avec 

la traduction en anglais de la version française 

 

 

Fascicules d’encyclopédies juridiques : 
 

Co-auteur du fascicule 70 « Durée dans les contrats » du Juris-classeur Contrats - Distribution, 

janvier 2007 

 

Co-auteur du fascicule 40 « Capacité et pouvoirs dans les contrats » du Juris-classeur Contrats 

- Distribution, mai 2008 

 

Co-auteur du fascicule « sûretés négatives » du Juris-classeur Contrats - Distribution, 

septembre 2009 

 

« Le bail à nourriture », Vis in Répertoire civil Dalloz, septembre 2011 

 

 

 

Articles et contributions à des ouvrages collectifs :  
 

 

« Le droit de payer pour autrui », Petites affiches n° 166 du 21 août 2001, p. 12 

 

« L’indu à trois », Revue trimestrielle de droit civil 2003 / 3, p. 427 

 

Réforme de l’examen d’entrée au Centre de formation professionnelle de notaires (arrêté du 30 

septembre 2003), Aperçu rapide, JCP éd. N. 2003, n° 233, p. 1667. 

 



 

Commentaires des articles de la section 5 intitulée « dommages-intérêts » d’un chapitre 9 sur 

les « divers moyens en cas d’inexécution » des Principes du droit européen des contrats in 

Regards croisés sur les principes du droit européen du contrat et sur le droit français, sous la 

dir. de Catherine Prieto, avant-propos Jacques Mestre, PUAM, 2003, (p. 507 à 565 de 

l’ouvrage) 

 

Article 9 :501 – Droit à dommages et intérêts 

Article 9 :502 – Mesure des dommages et intérêts en général 

Article 9 : 503 – Prévisibilité du dommage 

Article 9 : 504 – Préjudice imputable au créancier 

Article 9 : 505 – Réduction du préjudice 

Article 9 : 506 – Contrat de remplacement 

Article 9 : 507 – Prix courant 

Article 9 : 508 – Retard dans le paiement d’une somme d’argent 

Article 9 : 509 – Clauses relatives aux conséquences pécuniaires de l’inexécution 

Article 9 : 510 – Monnaie d’évaluation du dommage 

 

« Les obligations d’information contractuelles sur les risques technologiques et naturels (art. L. 

125-5 du code de l’environnement issu de la loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003 dite Loi 

Bachelot), article publié dans « Prévention des risques », PUAM, 2005, p. 133 à 157 

 

Commentaires des articles 1299, 1333, 1658, et 2225 du Code civil revue Lamy droit civil 

2004/7. Ces commentaires ont été mis en ligne sur le site internet officiel du bicentenaire du 

code civil et sont librement accessibles à l’adresse www.courdecassation.fr ou directement sur 

www.bicentenaireducodecivil.fr 

 

La réforme de la procédure disciplinaire des notaires (Loi n° 2004-130 du 11 février 2004 et D. 

n°2004-1304 du 26 novembre 2004), JCP éd. N. 2004, n° 262, p. 1933 

 

« Code civil et droit des affaires », in « Droit civil et Droits » sous la direction du professeur 

Jean-Marie Pontier, PUAM, 2005, p. 93 à 106 

 

Le nouveau statut des experts judiciaires, Dalloz 2005, chron. p. 3045 

 

La responsabilité des créanciers (art. L. 650-1 C. com. issu de la loi du 26 juillet 2005 sur la 

sauvegarde des entreprises), article paru à la Revue juridique Nîmoise, PUAM, 2007, p. 87 et, 

dans une version actualisée, à la Revue Lamy droit civil, novembre 2007, n° 43, p. 64 

 

Le financement des entreprises dans un nouveau code des activités économiques, (publication 

de l’intervention effectuée au Colloque du Centre de droit économique le 11 mai 2007 sur le 

thème d’un nouveau code des activités économiques), Petites affiches n° 180 du 7 septembre 

2007 

 

L’éthique et la déontologie dans le monde des affaires, Rapport de synthèse du colloque du 28 

mars 2008 organisé par le master de droit économique de la Faculté de droit d’Aix-Marseille, 

paru in RJN, PUAM 2009, p. 189 

 

Contribution à la réponse de la société de législation comparée sur le Livre vert du 8 février 

2007 établi par la Commission sur la révision de l’acquis communautaire en matière de 

protection des consommateurs (question 4.7 sur « les exigences en matière d’information 



 

précontractuelle »), in Livre Vert sur le droit européen de la consommation réponses françaises, 

coll. Droit privé comparé et européen, vol. 5, SLC, 2007, p. 55 et s. 

 

La Cour d’amour, article paru dans les mélanges offerts au professeur Jean-Louis Mouralis, 

PUAM, 2011 

 

Précisions sur la fiducie-garantie et l’avocat-fiduciaire (commentaire de l’ordonnance n°2009-

112 du 30 janvier 2009 portant diverses mesures relatives à la fiducie), Annales des loyers, mai 

2009, p. 825 

 

Modification du régime de la fiducie-garantie par la loi de simplification du droit, Annales des 

loyers 2009, p. 1003 

 

Projet de loi relatif à l’entrepreneur individuel à responsabilité limitée, RLDC 2010 / 69, p. 61 

 

L’immeuble inscrit à l’actif social, Journal des sociétés n° 73, février 2010, p. 19 

 

La théorie des troubles anormaux du voisinage entre responsabilité civile et droit des biens : les 

perspectives de réforme, RLDC 2011 / 80, p. 17 

 

La clause d’inaliénabilité, in Les principales clauses des contrats d’affaires, sous la direction de 

J. Mestre et J-C. Roda, Lextenso, 2011, p. 483 

 

Actualité jurisprudentielle des servitudes, Annales des loyers 2011, p. 1078 

 

Les actifs du couple du débiteur en procédure collective, Journal des sociétés n° 102, octobre 

2012, p. 12 

 

Actualité de la rémunération des dirigeants de sociétés, JCP éd N 2013, 1153, n° 6 et s. 
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du fait des bâtiments entre droit spécial et droit commun » 

 

Note sous Cass. 3e civ. 18 mars 2009, « Loyer du bail et imprévision », Annales des loyers 
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d’exclusion de l’administration légale des biens donnés ou légués au mineur », JCP éd. N. 2018, 
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